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Le dossier (en double exemplaire) est à déposer le 15 décembre 2021 au plus tard.
1. Lettre de demande de subvention précisant le rang de priorité donné à chaque demande
2. Notice explicative 

3. Délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant adoptant l’opération et arrêtant les modalités de financement :
- autorisant le Maire / le Président à déposer une demande de financement de l’État (DETR, 

DSIL) pour l’année N 
- attestant de l’inscription du projet au budget de l’année en cours 
- attestant de la compétence de la collectivité à réaliser les travaux 
4. Plan de financement prévisionnel et échéancier de réalisation de l’opération et des dépenses 

5. Attestation de non commencement de l’opération avant le dépôt du dossier
LES PIECES A JOINDRE 
 Dossier d’avant projet définitif ou devis détaillés

 Plan de situation, plan cadastral

 Document précisant la situation juridique des terrains et immeubles et établissant que le demandeur a ou aura la libre disposition de ceux-ci

 Plan de masse des travaux incluant les surfaces utiles

 Pour une opération touchant aux bâtiments scolaires : Indication du nombre de rationnaires  
 Audit énergétique pour les réhabilitations énergétiques, justifiant d’un gain énergétique d’au moins 30 %
 Attestation d’accessibilité ou agenda d’accessibilité des ERP pour les réhabilitations

 Délibération d’approbation du PAVE ainsi que l’extrait du PAVE sur la zone des travaux

 Charte signée pour les éco-quartiers

 Notice technique éclairage public (création ou remplacement)

 Accord du Conseil départemental (pour travaux sur les routes départementales)

 Etude d’impact sur les dépenses de fonctionnement de la collectivité pour toute opération exceptionnelle d’investissement (cf encadré).
	L’étude d’impact sur les dépenses de fonctionnement de la collectivité
L’article L1611-9 du CGCT prévoit en effet que, pour toute opération exceptionnelle d’investissement, une étude d’impact sur les dépenses de fonctionnement doit être établie.
Le décret du 30 juin 2016 précise que cette étude est jointe à la présentation du projet d'opération exceptionnelle d'investissement à l'assemblée délibérante, qui peut intervenir à l'occasion du débat d'orientation budgétaire ou du vote d'une décision budgétaire ou lors d'une demande de financement. 
L'étude d'impact pluriannuel sur les dépenses de fonctionnement est obligatoire pour tout projet d'opération d'investissement dont le montant prévisionnel total des dépenses est supérieur aux seuils suivants :
 1° Pour les communes et les établissements de coopération intercommunale dont la population est inférieure à 5 000 habitants, le seuil est fixé à 150 % des recettes réelles de fonctionnement ; 
 2° Pour les communes et les établissements de coopération intercommunale dont la population est comprise entre 5 000 et 14 999 habitants, le seuil est fixé à 100 % des recettes réelles de fonctionnement ;
 3° Pour les communes et les établissements de coopération intercommunale dont la population est comprise entre 15 000 et 49 999 habitants, le seuil est fixé à 75 % des recettes réelles de fonctionnement ;
 4° Pour les communes et les établissements de coopération intercommunale dont la population est comprise entre 50 000 et 400 000 habitants, le seuil est fixé à 50 % des recettes réelles de fonctionnement ou à 50 millions d'euros ;
 5° Pour les communes et les établissements de coopération intercommunale dont la population est supérieure à 400 000 habitants, le seuil est fixé à 25 % des recettes réelles de fonctionnement ou à 100 millions d'euros ;
 6° Pour les départements, le seuil est fixé à 25 % des recettes réelles de fonctionnement ou à 100 millions d'euros ;
Les recettes réelles de fonctionnement prises en compte pour le calcul du seuil s'entendent de celles de l'exercice budgétaire.



